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A travers des propositions,
les différents orateurs, dont
les présidents des institu-
tions républicaines, ont
émis les vœux de voir notre
pays s'enraciner davan-
tage dans la voie de la dé-
mocratie.

A côté de la lecture desrapports des travaux desdifférents panels, la sériede communications desresponsables d'un certainnombre d'institutionsconstitutionnelles, et au-tres organismes interve-nant dans le processusélectoral, ainsi que d'an-ciens Premiers ministresaura constitué, hier austade d'Angondjé, ledeuxième temps fort de lacérémonie d'ouverture dela troisième phase du dia-logue politique, dirigée parles coprésidents de la ma-jorité, Faustin Boukoubi, etde l'opposition, Pierre-Cla-ver Maganga Moussavou.De manière globale, lesorateurs se sont attelés, entenant compte du fonction-nement des institutionsdont ils ont la charge, àémettre des propositionsde nature à consolider ladémocratie, l’État de droitet notre vivre-ensemble.Première de cordée, la pré-sidente du Sénat, Lucie Mi-lebou Mboussou, a estiméque la réforme de l'institu-tion parlementaire tellequ'envisagée par les pané-listes de la phase ci-toyenne, ne devaitnullement être focaliséesur la Chambre haute duParlement, mais plutôtmettre l'accent sur lesvoies et moyens de revisi-ter le fonctionnement denotre Parlement. Bottantainsi en touche les argu-ments de tous ceux qui ontappelé à la suppressionpure et simple du Sénatlors de la première phasedes assises d'Angondjé. Ce,d'autant plus que, selonelle, l'institution qu'elle di-rige contribue indéniable-ment "à l'amélioration du
travail parlementaire".De fait, elle a appelé à des
"réajustements dans la ré-
partition des sièges des sé-
nateurs et des députés, en
tenant compte des critères
démographiques et géogra-
phiques, mais également
des critères sociologiques et
culturels". Tout en militantpour l'effectivité du prin-cipe "donner corps à la libre
administration des entités
décentralisées" et à ce que
"les partis politiques de-
viennent des écoles d'ap-
prentissage de la tolérance
de l'autre".A sa suite, la présidente duConseil économique et so-cial (CES), Georgette Koko,tout en relevant entre au-tres la faiblesse du budget
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de son institution, s'estprononcée pour un allon-gement de la durée de ses-sion, la prise en compte du
"pan environnemental"dans les compétences duCES, etc. Un ajout qui,-a-t-elle indiqué, permettrad'avoir "une institution
forte".Cela a constitué un des axesde l'intervention du prési-dent du Conseil national dela Démocratie (CND), MeSéraphin Ndaot Rembogo.Plaidant pour "l'harmonisa-
tion de la durée du mandat
du CND avec ceux des autres
organes de régulation de la
démocratie", déplorant "la
diminution sans cesse crois-
sante de la dotation budgé-
taire du CND", et le fait queles personnes qui y travail-lent ne perçoivent pas leurssalaires depuis deux ans, ila relevé que plus de deuxdécennies après la tenue dela Conférence nationale,notre pays subit des "crises
récurrentes du verdict des
urnes". D'où, a-t-il avancé,la pertinence des présentesassises. Tout en soulignantque "la révision de certains
textes, le rétablissement de
la confiance et la volonté

politique" sont l'une desclés de leur succès.Médiateur de la Répu-blique, Laure Olga Gond-jout, a exhorté les uns et lesautres "à ramener tous les
fils et filles du Gabon autour
d'une même table dans la
confiance et le respect mu-
tuel. Et à entendre plus par-
ticulièrement, les cris d'une
jeunesse en voie de radicali-
sation et les pleurs des
femmes porteuses de vie" . 

RÉFORMES • Dans ladroite ligne du discoursqu'elle avait prononcé le 7mai dernier, elle a estiméqu'il n'est jamais trop tardpour faire en sorte que
"notre pays demeure tou-
jours un havre de paix". Nonsans avoir jugé utile, entreautres, "d'améliorer les rap-
ports entre le gouvernement
et l'institution dont elle a la
charge, procéder à la dési-
gnation des délégués des
médiateurs de la Répu-
blique", etc.Cette allocution, très saluéepar l'assistance, a bouclé lapremière partie de la sériedes communications. La-quelle s'est poursuivie,dans l'après-midi, par l'in-

tion en ce qui concerne la
pratique des ordonnances",tout en appelant à la dé-centralisation effective, lerenforcement de l'autono-mie administrative de l'As-semblée nationale parl'institutionnalisation de laFonction publique parle-mentaire, etc.S'en est suivie l'interven-tion de la présidente de laCour constitutionnelle,Marie-Madeleine Mborant-suo.Un brin pédagogue, elle afait remarquer que laHaute juridiction n'inter-venait  dans aucune phaseessentielle de l'organisa-tion des élections dansnotre pays (listes électo-rales, centralisation des ré-sultats). En ce sens, elles'est indignée de "la res-
ponsabilité qui est transfé-
rée au président de la Cour
constitutionnelle". Laquelle
"serait  en mesure de faire
ou de défaire les élections".Avant de souligner que  lesréformes institutionnellesne seront opérationnellesque si s'opère égalementune réforme des esprits.Après quoi, le président duCNC, la Cénap et les an-ciens Premiers ministres,Daniel Ona Ondo et PaulinObame Nguema, ont édifiél'assistance.

Vue des membres du bureau.
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... Laure Olga Gondjout...
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tervention du président del'Assemblée nationale, Ri-chard-Auguste Onouviet.Saluant le rôle et le travailde la première Chambre du
Parlement dans le fonction-nement des institutions dela République, il a prônépour un retour "à la lettre
et à l'esprit de la Constitu-

Lucie Milebou Aubusson.. .
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... et Marie-Madeleine Mborantsuo, lors de leurs in-
terventions.
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